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PL 11316

Projet de loi 
accordant des indemnités et des aides financières à quatre 
institutions du domaine de la formation initiale et de la formation 
continue pour les années 2014 à 2017 : 

a) Ecole Hôtelière de Genève (EHG) 

b) Centre de Bilan Genève (CEBIG) 

c) Université Ouvrière de Genève (UOG) 

d) Association des Répétitoires AJETA (ARA) 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Contrats de prestations 
1 Les contrats de prestations conclus respectivement entre l'Etat et les 
bénéficiaires sont ratifiés. 
2 Ils sont annexés à la présente loi. 
 

Art. 2 Indemnités et aides financières 
1 L'Etat verse, au sens de l'article 2 de la loi sur les indemnités et les aides 
financières, du 15 décembre 2005, des indemnités et des aides financières de 
fonctionnement d'un montant total de 3 983 458 F en 2014 et en 2015, 
3 978 458 F en 2016 et 3 973 458 F en 2017, réparties ainsi : 

a) à l’Ecole Hôtelière de Genève, une indemnité annuelle de 914 433 F; 
b) au Centre de Bilan Genève, une indemnité annuelle de 420 000 F; 
c) à l’Université Ouvrière de Genève, une aide financière annuelle de 

1 033 025 F; 
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d) à l’Association des Répétitoires AJETA, une aide financière de 
1 616 000 F en 2014 et en 2015, 1 611 000 F en 2016 et 1 606 000 F en 
2017. 

2 L'Ecole Hôtelière de Genève, soit pour elle Gastrosuisse, bénéficie en outre, 
à l'avenue de la Paix 12 à Genève, d'un droit de superficie à conditions 
préférentielles, représentant une subvention non monétaire valorisée à 
117 936 F. Ce montant peut être réévalué chaque année. 
3 Dans la mesure où les indemnités et les aides financières ne sont accordées 
qu'à titre conditionnel au sens de l'article 25 de la loi sur les indemnités et les 
aides financières, du 15 décembre 2005, leur montant fait l'objet d'une clause 
unilatérale du contrat de prestations. Cette clause peut être modifiée par 
décision du Conseil d'Etat dans les cas visés par l'article 8, alinéa 2. 
 

Art. 3 Rubriques budgétaires 
Ces indemnités et aides financières figurent sous le programme A02 
« Enseignement postobligatoire, formation continue et orientation » et les 
rubriques suivantes du budget annuel voté par le Grand Conseil : 

a) 03.32.00.00 363600, projet 134660, pour l’Ecole Hôtelière de Genève; 
b) 03.32.00.00 363600, projet 133750, pour le Centre de Bilan Genève; 
c) 03.32.00.00 363600, projet 134720, pour l’Université Ouvrière de 

Genève; 
d) 03.32.00.00 363600, projet 133700, pour l’Association des Répétitoires 

AJETA. 
 

Art. 4 Durée 
Le versement de ces indemnités et aides financières prend fin à l'échéance de 
l'exercice comptable 2017. L'article 8 est réservé. 
 

Art. 5 But 
Ces indemnités et aides financières sont accordées dans le cadre du soutien à 
la formation initiale et continue. Elles doivent permettre la réalisation des 
prestations décrites dans les contrats de droit public. 
 

Art. 6 Prestations 
L'énumération, la description et les conditions de modifications éventuelles 
des prestations figurent dans les contrats de droit public annexés à la présente 
loi. 
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Art. 7 Contrôle interne 
Les bénéficiaires doivent respecter les principes relatifs au contrôle interne 
prévus par la loi sur la surveillance de la gestion administrative et financière 
et l'évaluation des politiques publiques, du 19 janvier 1995. 
 

Art. 8 Relation avec le vote du budget 
1 Les indemnités et aides financières ne sont accordées qu'à la condition et 
dans la mesure de l'autorisation de dépense octroyée par le Grand Conseil au 
Conseil d'Etat dans le cadre du vote du budget annuel. 
2 Si l'autorisation de dépense n'est pas octroyée ou qu'elle ne l'est que 
partiellement, le Conseil d'Etat doit adapter en conséquence le montant des 
indemnités et des aides financières accordées, conformément à l'article 2, 
alinéa 3. 
 

Art. 9 Contrôle périodique 
Un contrôle périodique de l'accomplissement des tâches par les bénéficiaires 
des indemnités et des aides financières est effectué, conformément à 
l'article 22 de la loi sur les indemnités et les aides financières, du 
15 décembre 2005, par le département de l'instruction publique, de la culture 
et du sport. 
 

Art. 10 Lois applicables 
La présente loi est soumise aux dispositions de la loi sur les indemnités et les 
aides financières, du 15 décembre 2005, aux dispositions de la loi sur la 
gestion administrative et financière de l'Etat de Genève, du 7 octobre 1993, 
ainsi qu'aux dispositions de la loi sur la surveillance de la gestion 
administrative et financière et l'évaluation des politiques publiques, du 
19 janvier 1995. 
 

 
 Certifié conforme 
 La chancelière d’Etat : Anja WYDEN GUELPA 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 

Mesdames et  
Messieurs les députés, 

 
Préambule 

Pour la première fois depuis l’entrée en vigueur de la LIAF, un projet de 
loi groupé relatif aux institutions dont les prestations sont rattachées à un 
programme identique, à savoir le programme A02 « Enseignement 
postobligatoire, formation continue et orientation » est déposé. Ce 
regroupement, conséquence d’une volonté parlementaire, va permettre une 
analyse plus synthétique et moins chronophage des demandes d’indemnités et 
d'aides financières dans le cadre des prestations 2014-2017 pour l'Ecole 
Hôtelière de Genève, le Centre de Bilan Genève, l'Université Ouvrière de 
Genève et l'Association des Répétitoires AJETA. 

 
A. L'Ecole Hôtelière de Genève 

L'Ecole Hôtelière de Genève (ci-après l'EHG) est une institution de 
GastroSuisse, association d'organisations de cafetiers, restaurateurs et 
hôteliers de Suisse, détentrice de la personnalité juridique et signataire du 
contrat pour le compte de l'EHG. La vocation de l’EHG est de tout mettre en 
œuvre pour faire de ses étudiants des professionnels de haut niveau, aptes à 
assumer des postes à responsabilités dans les secteurs de l’hôtellerie, de la 
restauration et de l’industrie de services. Dans ce but, l'EHG conçoit et 
dispense un enseignement dense et adapté en permanence aux exigences 
toujours plus pointues de ces professions. 

Les activités de l'EHG entrent dans le champ de la loi fédérale sur la 
formation professionnelle, du 13 décembre 2002 (LFPr), et de son 
ordonnance, du 19 novembre 2003, de la loi sur la formation continue des 
adultes, du 18 mai 2000 (C 2 08), et de son règlement d'application, du 
13 décembre 2000 (C 2 08.01), et dans celui de la loi sur la formation 
professionnelle, du 15 juin 2007 (C 2 05). 

De 2010 à 2012, plus d'une trentaine de professeurs ont dispensé en 
moyenne plus de 25 000 heures d’enseignement théorique et de formation 
pratique à plus de 260 étudiants. A la fin de leurs études, les diplômés de 
l’EHG ont en leur possession un savoir théorique et pratique exceptionnel qui 
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leur ouvre les portes de carrières aussi passionnantes que variées. Le cursus est 
sanctionné par un diplôme de restaurateur-hôtelier ES. 

Dans le cadre de la mise en application de la loi sur les indemnités et les 
aides financières, du 15 décembre 2005, un premier contrat de prestations 
avait été négocié avec GastroSuisse pour le compte de l'EHG pour les années 
2008-2009, ratifié par le parlement (loi 10284).  

 
Contrat de prestations 2010-2013 

Un second contrat pour la période quadriennale 2010-2013 a ensuite été 
soumis au Grand Conseil. Les commissions de l'enseignement supérieur et 
des finances ont voté à l'unanimité le projet de loi de ratification du contrat 
(PL 10561). Le Grand Conseil a adopté la loi 10561 à l'unanimité en 
troisième débat.  

Pour la période quadriennale 2010-2013, l'EHG s'est engagée à dispenser 
un minimum de 101'500 périodes de cours théoriques et pratiques dans le 
domaine de l'hôtellerie et de la restauration, soit une moyenne annuelle de 
25'375 périodes. 

Le plan d'études cadre de 5 semestres se composait de 2'480 périodes de 
cours théoriques et 1'120 périodes de cours pratiques; la réussite des examens 
au terme de ce cursus permettait la délivrance d'un diplôme ES. 

Au terme de chaque semestre pour le nombre de diplômés et de chaque 
année, l'EHG a renseigné les indicateurs permettant de mesurer les 
prestations attendues : 

– Nombre de diplômes délivrés : 

Sem. 
aut.

Sem. 
Prin.

Sem. 
aut.

Sem. 
Prin.

Sem. 
aut.

Sem. 
Prin.

Sem. 
aut.

Sem. 
Prin.

Nombre de 
diplômés ES

32 24 33 38 35 39 30 -

2009-2010 2010-2011 2011-2012 2012-2013

 
Le nombre de diplômés est depuis 2009 en constante augmentation 

jusqu’au semestre de printemps 2012 puis en diminution au semestre 
d’automne 2012.  

– Taux de réussite :  
2010 2011 2012 

81,1 % 83,2 % 85,8 % 
Le taux de réussite, déjà important, supérieur à la valeur cible de 80% est 

en constante augmentation. 
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Nombre de périodes de cours : 

2010 2011 2012 
25’479 24’568 25’476 
La valeur cible fixée à 23'375 périodes annuelles de cours déterminées sur 

la base d’un historique est chaque année dépassée, ce qui traduit le succès de 
l’EHG qui a d’ailleurs un projet très abouti d’extension de ses locaux, 
extension qui sera réalisée sans augmentation de subvention.  

– Nombre d'étudiants genevois (à savoir les étudiants résidents fiscaux 
genevois) : 

2010 2011 2012 
36 26 53 

Une valeur cible très ambitieuse de 50 Genevois par an a pu être atteinte 
en 2012. Cette augmentation du nombre de Genevois est la conséquence 
conjuguée de plusieurs facteurs, dont la diminution des écolages pour les 
Genevois, la visibilité croissante de l’EHG suite à ses actions de promotion et 
à son ancrage dans le système de formation genevois, un raccourcissement du 
cursus pour les étudiants au bénéfice d’un CFC dans le domaine de 
l’hôtellerie-restauration ainsi que la notoriété grandissante de l’EHG due 
entre autres à la diversification de ses offres. Un service traiteur, en 
complément du restaurant Vieux-Bois, ainsi qu’une résidence hôtelière 
étoffent désormais l’offre de l’EHG. 

L'indemnité monétaire annuelle contractuelle de 933'000 F à l'EHG pour 
la période a été diminuée de 1% en 2012 au titre des mesures prises par l'Etat 
visant au retour à l'équilibre budgétaire, s'élevant ainsi à 923'670 F. Suite à 
une nouvelle réduction de 1%, l'indemnité s'est établie à 914'433 F en 2013. 

L’indemnité non monétaire est restée constante sur toute la période, soit 
117'936 F. 

Les trois premiers exercices de la période contractuelle se soldent par une 
perte cumulée de 445'931 F (2010 : bénéfice de 140'690 F, 2011 et 2012 : 
pertes de respectivement 146'276 F et 440'345 F). A noter que l'EHG étant 
une entité de Gastrosuisse, ses résultats sont consolidés dans les comptes de 
Gastrosuisse, après répartition annuelle.  

 
Contrat de prestations 2014-2017 

Suite au contrat 2010-2013 qui a permis de tester le nouveau système de 
subventionnement dans le domaine de la formation professionnelle et de 
réajuster au plus proche de la réalité les engagements des parties, il est 
proposé un renouvellement portant sur la période quadriennale 2014 à 2017. 
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L'indemnité de l'Etat de Genève est destinée au financement des 
prestations de l'EHG sur le territoire genevois, soit de permettre à l'EHG de 
continuer à former des cadres aptes à assumer des fonctions à responsabilité 
dans les domaines de la restauration et de l'hôtellerie à des tarifs 
concurrentiels.  

Depuis la rentrée du semestre de printemps 2013, le plan d'études cadre 
de 6 semestres se compose de 5'400 périodes de cours dont 2’190 périodes de 
cours théoriques et 3'210 de périodes de cours pratiques pour le cursus 
généraliste, et de 3'600 périodes de cours dont 2'190 périodes de cours 
théoriques et 1’410 périodes de cours pratiques pour le cursus professionnel. 
La réussite des examens au terme des cursus professionnels et généralistes 
permet la délivrance d'un diplôme ES. 

Dans le cadre du nouveau contrat de prestations, l’EHG s’engage à 
former, durant la période quadriennale, pour les deux cursus confondus, 
284 étudiants genevois en préparation du diplôme ES dans le domaine de 
l'hôtellerie et de la restauration.  

En contrepartie, l'Etat de Genève, par l'intermédiaire du département de 
l'instruction publique, de la culture et du sport, alloue une indemnité annuelle 
de 914'433 F, inchangée par rapport à 2013.  

A cela s'ajoute la subvention non monétaire qui consiste en un droit de 
superficie sur un terrain propriété de l'Etat, situé à l'avenue de la Paix 12 à 
Genève et valorisée à 117'936 F. Le terrain abrite les activités de l'Ecole 
Hôtelière de Genève.  

Sur la base du plan financier annexé au contrat 2014 à 2017, les 
principales ressources financières de l'EHG en moyenne sur la période, se 
composent comme suit : 

Ecolages 4'448'375 F 63% 
Ecolages complémentaires (repasses d'examens, 
tests de rattrapage, redevances de stage, etc.) 340'250 F 5% 
Subvention pour cours interentreprises 215'000 F 3% 
Produits de l’hôtel 550'000 F 8% 
Produits divers 218'300 F 3% 
Participation intercantonale 280'000 F 4% 
Indemnité Etat de Genève 914'433 F 14% 
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B. Le Centre de Bilan Genève 

Le Centre de Bilan Genève (ci-après : CEBIG) a été créé en 1993 par 
l'Association du Centre de Bilan Genève (ACEBIG), association à but non 
lucratif organisée au sens des articles 60 et suivants du code civil suisse. Le 
comité de l'association compte des représentants de l'Etat de Genève, par le 
département de l'instruction publique, de la culture et du sport et le 
département de la solidarité et de l'emploi, de l'Union des associations 
patronales genevoises et de la Communauté genevoise d'action syndicale. 

Le but du CEBIG est de permettre à toute personne de réaliser un bilan de 
ses acquis, de ses compétences personnelles et professionnelles, pouvant 
déboucher sur l'élaboration d'un projet professionnel et/ou de 
perfectionnement. 

Les activités du CEBIG entrent dans le champ : 

– de la loi sur la formation continue des adultes, du 18 mai 2000 (C 2 08), 
et de son règlement d'application, du 13 décembre 2000 (C 2 08.01); 

– de la loi sur la formation professionnelle, du 15 juin 2007 (C 2 05), et de 
son règlement d'application, du 17 mars 2008 (C 2 05.01); 

– et de la loi sur l'information et l'orientation scolaires et professionnelles, 
du 15 juin 2007 (C 2 10), et de son règlement d'application, du 10 mars 
2008 (C 2 10.01). 

Le CEBIG a été subventionné par le département de l'instruction publique 
depuis 1993, date de sa création par l'ACEBIG. La subvention de l'Etat de 
Genève s'élevait alors à 30 000 F. Par ailleurs, la grande majorité des bilans 
étaient subventionnés par la loi fédérale sur l'assurance-chômage obligatoire 
et l'indemnité en cas d'insolvabilité (LACI) et la Fondation en faveur de la 
formation professionnelle et continue (FFPC). Les prestations du CEBIG se 
sont largement diversifiées depuis lors. 

Dans le cadre de la mise en application de la loi sur les indemnités et les 
aides financières, du 15 décembre 2005, un premier contrat de prestations 
avait été négocié avec l’ACEBIG pour le compte du CEBIG pour les années 
2008-2009, ratifié par le parlement (loi 10282).  

 
Contrat de prestations 2010-2013 

Le contrat de prestations portant sur les années 2010 à 2013, négocié 
entre l'Etat de Genève et l'ACEBIG, détentrice de la personnalité juridique et 
signataire pour le compte du CEBIG, a été ratifié par le Grand Conseil dans 
le cadre du vote de la loi 10562, à l'unanimité en troisième débat. 
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Durant les années couvertes par le contrat de prestations, la répartition du 
nombre de bilans a été quelque peu différente des objectifs du contrat de 
prestations qui étaient de 300 bilans de validation des acquis et 100 bilans de 
reconnaissance des acquis, soit un total de 1'600 bilans de reconnaissance et 
de validation des acquis sur la période contractuelle. A fin juin 2013, les 
prévisions 2013 pour les bilans de reconnaissance et de validation des acquis 
dépassent à nouveau les 450, en particulier grâce au nombre de bilans de 
validation des acquis supérieurs à 400. Par conséquent, sur l’ensemble de la 
durée du contrat, la valeur cible de 1'600 bilans sera atteinte. 

Le dépassement de la valeur cible de 300 bilans de validation des acquis 
annuels est réjouissant, il reflète le choix des adultes d’opter pour un bilan de 
validation des acquis, prérequis obligatoire à une validation des acquis pour 
l’obtention d’un CFC, au lieu d’un bilan de reconnaissance des acquis qui ne 
leur permet pas de s’engager dans une formation pour l’obtention d’un CFC 
par validation des acquis. 

  2010 2011 2012 

Nombre de bilans de 
reconnaissance des acquis 

26 90 55

Nombre de bilans de 
validation des acquis  

336 346 400

L'exercice 2012 du CEBIG se clôture par un excédent de charges de 
247'410 F, venant s'additionner à la perte 2011 (-221'006 F). Les comptes 
2010 étaient à l'équilibre (-521 F). En cumulé, le déficit cumulé se monte 
ainsi à 468'937 F. Les fonds propres de l'association permettent de l'absorber. 

 
Contrat de prestations 2014-2017 

Le contrat négocié pour la période 2014-2017 intègre les ajustements des 
engagements des deux parties. 

L'indemnité de l'Etat de Genève est destinée au financement des bilans de 
validation et de reconnaissance des acquis du CEBIG permettant de faciliter le 
processus de formation des adultes sans titre certifiant. Pour les quatre années 
du contrat, l'Etat de Genève, par l'intermédiaire du département de l'instruction 
publique, de la culture et du sport, alloue une indemnité annuelle de 420'000 F, 
stable par rapport à celle accordée en 2013 (421'443 F).  

En contrepartie, le CEBIG s'engage à réaliser annuellement 425 bilans de 
validation des acquis et 75 bilans de reconnaissance des acquis, soit 
respectivement de 1'700 et 300 bilans durant la durée du contrat. 
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L'offre du CEBIG sera mesurée par une série d'indicateurs reprise dans le 
tableau de bord en annexe 1 du contrat de prestations : 

– nombre de bilans de validation des acquis (évolution mensuelle); 

– nombre de bilans de reconnaissance des acquis (évolution mensuelle); 

– âge et sexe des bénéficiaires; 

– dernier niveau de formation acquis; 

– catégories sociales professionnelles; 

– nombre de personnes qui ne terminent pas leur bilan; 

– nombre de validation d'acquis par type de métier. 

Les sources de financement du CEBIG sont multiples. Le tableau ci-
dessous détaille les ressources du CEBIG prévues dans le plan financier 2014 à 
2017 avec leurs pourcentages par rapport au total des produits, en moyenne sur 
les 4 années :  

Prestations facturées  318’750 F 10 %

Prestations financées par la Confédération (LACI) 644’000 F 28 %

Participation financière FFPC 1’007’250 F 44 %

Indemnité de l'Etat de Genève 420’000 F 18 %
En dehors des ressources financières générées par l'activité du CEBIG qui 

représentent, aux budgets 2014 à 2017, 54 % du total des produits, le centre 
reçoit des collectivités publiques (Confédération et Etat de Genève) des 
subventions qui couvrent à elles deux 46% des besoins financiers annuels. 

 
C. L'Université Ouvrière de Genève 

L'Université Ouvrière de Genève (ci-après UOG) est une association sans 
but lucratif organisée au sens des articles 60 et suivants du code civil suisse. 
Elle est reconnue d'utilité publique. L'UOG organise des cours, des séminaires 
et des ateliers contribuant à la formation de base et à la formation continue des 
adultes. Son offre de formation s'adresse en priorité aux personnes faiblement 
qualifiées, afin de favoriser leur intégration politique, sociale, économique et 
culturelle dans le canton de Genève. 

Il faut remonter à 1891 pour identifier les précurseurs de l'UOG dans un 
groupe d'étudiants de la faculté des sciences de l'Université de Genève qui 
décidèrent d'organiser des cours publics. Réunis en association, ces jeunes se 
tournèrent bientôt vers les syndicats et les fédérations de sociétés ouvrières 
pour développer leurs activités. Dans le courant de l'été 1905, quelques 
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militants syndicaux créèrent l'actuelle Université Ouvrière de Genève, qui 
succéda à l'entreprise des étudiants. 

Les activités de l'UOG entrent dans le champ de la loi sur la formation 
continue des adultes, du 18 mai 2000 (C 2 08), et de son règlement 
d'application, du 13 décembre 2000 (C 2 08.01), et dans celui de la loi sur la 
formation professionnelle, du 15 juin 2007 (C 2 05), et de son règlement 
d'application, du 17 mars 2008 (C 2 05.01). 

Dans le cadre de la mise en application de la loi sur les indemnités et les 
aides financières, du 15 décembre 2005, un premier contrat de prestations avait 
été négocié avec l’UOG pour les années 2008-2009, ratifié par le parlement (loi 
10288). 

 
Contrat de prestations 2010-2013 

Le contrat de prestations négocié pour les années 2010 à 2013, en 
application de la loi sur les indemnités et les aides financières, du 15 décembre 
2005, a été ratifié par le Grand Conseil dans le cadre du vote de la loi 10565, 
adoptée à l'unanimité en troisième débat. 

Des valeurs cibles de 14'000 périodes de cours annuelles ainsi qu’un 
minimum de 2'000 participants avaient été fixés dans le contrat de prestations 
2010-2013. Ces objectifs ont été nettement dépassés, en particulier pour le 
nombre de participants dont la valeur cible sera augmentée dans le contrat 
2014-2017. Ces résultats supérieurs aux valeurs cibles devraient se confirmer 
pour l'année 2013. 

  2010 2011 2012 

Nombre de périodes de 
formation totales 15'667 15'894 16'867

Nombre d’élèves  4'249 4'475 5'911
 
Au terme de chaque année, l'UOG a renseigné les indicateurs ci-après 

permettant de mesurer la réalisation des prestations attendues : 

– Taux d'abandon des élèves : 
2010 2011 2012 

9,40% 12,20% 12% 
La valeur cible avait été fixée dans un intervalle de 10% à 20% afin de tenir 

compte de la différence de taux entre les domaines. En effet, le taux d’abandon 
se situe majoritairement au-dessus de 10% dans les domaines « acquisition de 
connaissances » et « insertion et réinsertion » alors qu’il est proche de 0% pour 
le domaine « sensibilisation ». 
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– Taux d'absentéisme : 
2010 2011 2012 

10,90% 9,90% 10,70% 
Conformément aux standards, la valeur cible était de 20% avec des 

différences notoires entre les différents domaines. Pour le domaine 
« acquisition de connaissances », le taux est proche des 10%, tandis que pour le 
domaine « sensibilisation », aucune absence n’a été constatée. Au contraire 
pour le domaine « insertion et réinsertion », le taux dépasse les 20%. 

– Taux de satisfaction des élèves : 
2010 2011 2012 

90,60% 86,10% 86,40% 
Le taux de satisfaction bien qu’en diminution par rapport à 2010 reste 

supérieur au 80% de la valeur cible. Des différences sont constatées entre les 
domaines avec le taux le plus bas pour le domaine « acquisition de 
connaissances », néanmoins tous les taux par domaine restent supérieurs aux 
80%. 

L'aide financière de 2011 de 1'054'000 F à l'UOG a été diminuée de 1% en 
2012 et de 1% en 2013 pour s'établir à 1'033'025 F. 

Le bénéfice 2012 de près de 65'000 F vient s'ajouter aux bons résultats des 
deux premières années du contrat (bénéfice de l'exercice 2010 avant répartition 
de 151'326 F, perte 2011 de 185 F).  

 
Contrat de prestations 2014-2017 

Compte tenu des résultats positifs des années 2010 à 2012 ainsi que des 
prévisions pour l'année 2013, le renouvellement du contrat de prestations a été 
négocié avec l'UOG pour la période quadriennale 2014-2017.  

Le présent projet de loi et le contrat de prestations qu'il ratifie traduisent 
ainsi la volonté de l'Etat de Genève d'attribuer ce subventionnement 
conformément à la loi sur les indemnités et les aides financières, du 
15 décembre 2005 et de maintenir le soutien apporté à l'UOG.  

L'aide financière allouée doit permettre à l'UOG de continuer à dispenser 
une formation de base et une formation continue des adultes en priorité aux 
personnes faiblement qualifiées afin de favoriser leur intégration politique, 
sociale, économique et culturelle dans le canton de Genève. 

A cette fin, l'Etat de Genève, par l'intermédiaire du département de 
l'instruction publique, de la culture et du sport, alloue une aide financière 
annuelle de 1'033'025 F, inchangée par rapport à 2013.  
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En contrepartie de l'aide financière, l'UOG s'engage à dispenser durant la 
durée du contrat 56'000 périodes de cours de base et de formation continue 
utiles professionnellement dans les trois catégories suivantes : 

– l'acquisition de connaissances principalement en français et en 
mathématiques;  

– la sensibilisation à l'apprentissage et à la culture générale; 

– l'insertion et la réinsertion, principalement pour les chômeurs de longue 
durée et les personnes à l'assistance publique.  

Les sources de financement de l'UOG sont multiples. Sur la base de la 
moyenne des produits du budget 2014 à 2017, elles se répartissent comme suit : 

Subvention de l'Etat de Genève 1’033’025 F 19,7%

Subvention de la Ville de Genève 240’400 F 4,6%

Subventions des communes 9’000 F 0,2%

Participation financière FFPC 962’329 F 18,3%

Contribution Associations UAPG/CGAS 44’400 F 0,8%

Écolages 1’076’250 F 20,5%

Financement LACI  650’000 F 12,4%

Financement employeurs 95’000 F 1,8%

Financement du bureau de l’intégration 34’850 F 0,7%

Financement d’autres commanditaires 241'950 F 4,6%

Chèques annuels de formation 145’000 F 2,8%

Recettes diverses 233’500 F 4,4%
En outre, le bénévolat est valorisé à hauteur de 480'000 F par an, 

représentant 9,2 % des produits de l'UOG. 

Au terme de chaque année civile, l'UOG renseignera les indicateurs 
suivants : 

– nombre de périodes de cours; 

– nombre d'élèves par année; 

– taux d'abandon des élèves; 

– nombre d'élèves entreprenant des formations qualifiantes; 

– dernier niveau de formation; 

– taux d'absentéisme; 

– nombre de personnes qui passent des tests; 

– taux de satisfaction des élèves; 



PL 11316 14/194 

– taux d'élèves qui poursuivent une formation au sein de l'UOG; 

– origine des élèves; 

– sexe et âge; 

– situation professionnelle. 

Ces indicateurs permettront de mesurer les prestations attendues et, si 
nécessaire, de recentrer les efforts de l'UOG sur des points que le 
département jugerait nécessaires. 

 

D. L'Association des Répétitoires AJETA 

L'Association des Répétitoires AJETA (ci-après : ARA) est une association 
indépendante à but non lucratif organisée au sens des articles 60 et suivants du 
code civil. Elle s'est constituée en association indépendante en 1991. 

L'ARA fournit des cours d'appui individualisés (répétitoires) aux élèves et 
aux apprenti-e-s régulièrement scolarisés à Genève qui rencontrent des 
difficultés scolaires momentanées dans leur formation. Ces cours d'appui sont 
assurés par des répétiteurs et répétitrices, encore en formation, qui ont aussi 
parfois rencontré des difficultés similaires au cours de leurs études.  

Ces répétiteurs et répétitrices sont encadrés et formés lors de séminaires de 
formation en français, en lecture, sur l'image de soi et les méthodes 
d'apprentissage. L'activité de l'ARA est ainsi solidement insérée dans le tissu 
genevois depuis 50 ans. 

 
Contrat de prestations 2010-2013 

Le contrat de prestations 2010-2013 a été ratifié par le Grand Conseil 
(loi 10552), suite au vote à l'unanimité de la commission de l'enseignement 
supérieur et à l'unanimité de la commission des finances. Le Grand Conseil a 
adopté la loi 10552 à l'unanimité en troisième débat. 

Les valeurs cibles suivantes ont été fixées dans le cadre de ce contrat de 
prestations. 

– Nombre d’élèves : 
  2010 2011 2012 
Elèves  5'146 5'279 5'438

Le nombre d’élèves inscrits aux répétitoires ARA a été en constante 
augmentation durant la durée du contrat de prestations et dépasse la valeur 
cible de 5'000 élèves inscrits par an. Cette tendance sur la durée du contrat de 
prestations confirme l’évolution globale constatée depuis plus d’une décennie, 
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bien que la progression ne soit pas observée chaque année. Elle est en partie 
expliquée par l'évolution de la démographie scolaire du canton. 

  2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 

Elèves  4'174 4'110 4'421 4'803 4'692 4'892 5'002 5'007 4'979 5'103

– Nombre de répétiteurs : 
  2010 2011 2012 
Répétiteurs 2'499 2'423 2'572

Le nombre de répétiteurs est lui aussi en augmentation sur le moyen et le 
long terme malgré des diminutions ponctuelles qui peuvent, entre autres, 
s’expliquer par le fait que certains parents d’élèves continuent en bilatérale 
avec un répétiteur précédemment inscrit à l’ARA sans que ce dernier se 
réinscrive l’année suivante à l’ARA. Cette progression se confirme sur le long 
terme. 

– Nombre de jeunes bénéficiant d’un encadrement spécialisé à l’OFPC et 
suivant des répétitoires à l’ARA : 

  2010 2011 2012 
Apprentis 130 211 239
Jeunes sans contrat 
d'apprentissage 41 47 59
Total 171 258 298

Le nombre de jeunes sans contrat d’apprentissage et souhaitant 
entreprendre une AFP ou un CFC ainsi que les apprentis en difficulté au 
bénéfice des répétitoires à l’ARA est en constante progression. Tous ces jeunes 
sont suivis dans le cadre de la gestion du suivi individualisé à l’OFPC. 

Les comptes 2012 de l'ARA font apparaître un déficit de 4'348 F avant 
répartition, malgré des charges de l’exercice contenues (l'augmentation des 
charges par rapport à 2011 a été inférieure à 1%). En tenant compte également 
des résultats positifs de 2010 (6'040 F) et 2011 (1'669 F), les trois premières 
années du contrat 2010-2013 se soldent par un bénéfice cumulé d'un peu plus 
de 3'000 F. L'analyse du résultat de l'exercice 2013 permettra de déterminer le 
montant d'une éventuelle restitution à l'Etat de Genève. 
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Contrat de prestations 2014-2017 

Le présent projet de loi et le contrat de prestations qu'il ratifie traduisent 
ainsi la volonté de l'Etat de Genève de poursuivre le subventionnement, de 
l'ARA, compte tenu des résultats positifs des années 2010 à 2012 et des 
prévisions pour 2013. 

L'aide financière allouée doit permettre à ARA de continuer à organiser les 
répétitoires et d'encadrer les répétiteurs. 

En outre, en vue de simplifier la gestion administrative et financière des 
aides aux élèves de familles à revenus modeste (participation financière au coût 
des leçons), celle-ci se voit confiée à l'ARA dès 2014. Cette mesure a 
l'avantage de garantir un traitement cohérent et ordonné des demandes de 
soutien des ayant droit. Antérieurement, et jusqu'à cette date, les crédits d'aide 
étaient gérés par les différents ordres d'enseignement. Les aides aux élèves de 
familles à revenus modestes sont allouées sur la base d’un barème commun à 
tous les ordres d’enseignement. Celui-ci prévoit des aides de 25%, 50% et 75% 
suivant la composition de la famille et son revenu déterminant unifié (RDU). 
Seuls les jeunes sans formation et suivis dans le cadre de la structure « Cap 
formation » bénéficient d’une prise en charge complète des coûts des 
répétitoires ARA. Un reporting mensuel relatif à l’utilisation de l'octroi des 
aides pour les élèves de familles modestes sera adressé par l’ARA à l’OPFC. 
Celui-ci détaille les dépenses et les engagements mensuels par ordre 
d’enseignement. 

L'Etat de Genève, par l'intermédiaire du département de l'instruction 
publique, de la culture et du sport, alloue en contrepartie des prestations de 
l'ARA une aide financière annuelle de 1'616'000 F en 2014 et en 2015, puis de 
1'611'000 F en 2016 et 1'606'000 F en 2017. Cette aide financière se 
décompose entre : 

– une aide financière de fonctionnement s'élevant à 532'000 F en 2014 et en 
2015, puis à 527'000 F en 2016 et à 522'000 F en 2017, et 

– un crédit d’aide aux élèves de familles à revenus modestes d'un montant 
annuel de 1'084'000 F. 

L'aide financière destinée au fonctionnement de l'ARA augmente de 
44'890 F par rapport à 2013, mais se trouve financé par des réallocations 
internes. 

Le montant du crédit d'aide de 1'084'000 F est également neutre du point de 
vue financier, puisqu'il est intégralement couvert par des transferts budgétaires 
des différents ordres d’enseignement. En effet, le budget de l’OFPC diminue en 
contrepartie de 650'000 F, celui de l’enseignement primaire de 235'000 F, celui 
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du cycle d’orientation de 150'000 F et celui de l’office médico-pédagogique de 
49'000 F. 

Ainsi, le contrat de prestations n'implique aucune augmentation de charges 
pour le département par rapport à l'année 2013. 

Les sources de financement de l'ARA destinées à son fonctionnement 
courant, sur la base de la moyenne des produits du plan financier 2014 à 2017, 
se répartissent comme suit : 

Taxes des élèves 224’250 F 25 %

Taxes des répétiteurs 112’750 F 13 %

Produits divers 7’000 F 1 %

Subvention Etat de Genève (fonctionnement) 528’250 F 60 %

En tenant compte du crédit d'aide, la participation de l'Etat représente 
82% de l'ensemble des produits de l'ARA. 

Au terme de chaque année, l'ARA renseignera les indicateurs ci-après 
permettant de mesurer la réalisation des prestations attendues : 

– Nombre d’élèves, nombre de jeunes en formation professionnelle initiale, 
nombre de jeunes en préparation d'entrée en apprentissage : valeur cible 
de 5'000.  

– Nombre de répétiteurs inscrits : valeur cible de 2'200. 

– Nombre de jeunes au bénéfice d’une aide financière : valeur cible de 
1'150 avec une répartition par ordre d’enseignement (enseignement 
obligatoire, secondaire II dont apprentis et élèves suivis par l’office 
médico-pédagogique) 

– Nombre de jeunes se préparant à un apprentissage : valeur cible de 150. 
 

Les nouveaux indicateurs ci-dessous seront renseignés, mais aucune valeur 
cible n’a été fixée afin de permettre à l’ARA de pouvoir répondre aux 
demandes en restant flexible; ces indicateurs seront analysés au terme de 
chaque année : 

– répartition en pourcentage et en francs du crédit d’aide par ordre 
d’enseignement (mensuel); 

– nombre d’heures subventionnées par le crédit d’aide par ordre 
d’enseignement (mensuel); 

– taux d’adhésion au programme (jeunes ayant adhéré à la 
démarche/nombre de jeunes envoyés par Cap formation). 
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Traitement des bénéfices et des pertes 

Conformément à la loi sur les indemnités et les aides financières et à ses 
dispositions relatives au traitement des bénéfices et des pertes, le mode de 
calcul des pourcentages de restitution pour la période contractuelle 2014-
2017 est basé sur la couverture de la subvention cantonale par rapport au total 
des produits monétaires des organismes. Les pourcentages de l'éventuel 
bénéfice restituable à l'Etat de Genève fixés dans les contrats sont les 
suivants : 

– 14% pour l'Ecole Hôtelière de Genève, 

– 18% pour le Centre de Bilan Genève, 

– 20% pour l'Université Ouvrière de Genève, 

– Pour l'Association des Répétitoires AJETA, 60% sont à restituer sur le 
résultat. Le solde non dépensé du crédit d'aide sera, pour sa part, 
entièrement remboursé à l'Etat à l'échéance du contrat. 

 
Conclusion 

Les prestations dispensées par ces quatre institutions sont nécessaires et 
complémentaires à celles de l’Etat de Genève. Elles contribuent aux 
politiques publiques du DIP, en particulier à celles de l'office pour 
l'orientation, la formation professionnelle et continue. 

L’EHG, en plus de sa formation ES certifiante, offre un cursus raccourci 
aux bénéficiaires d’un CFC dans l’hôtellerie et la restauration et permet 
d’accéder aux HEG par un dispositif de passerelle. L’UOG et l’ARA 
complètent, entre autres, l’offre de soutien pour les jeunes en difficulté et 
sans formation, tandis que le CEBIG est un partenaire indispensable pour 
l’obtention d’un CFC pour adultes. 

Sans le soutien financier de l'Etat de Genève, ces institutions ne sont pas 
en mesure de dispenser leurs prestations. Il convient toutefois de préciser que 
la participation cantonale reste inférieure à 20% des revenus de l’EHG, de 
l’UOG et du CEBIG. Seule l’ARA bénéficie d’une aide financière 
correspondant à 60% de ses revenus, pourcentage justifié par le fait que les 
seuls autres revenus de l’association proviennent des taxes élèves et 
répétiteurs qui doivent rester accessibles à la population bénéficiaire. 

 

Au bénéfice de ces explications, nous vous remercions, Mesdames et 
Messieurs les députés, de réserver un bon accueil au présent projet de loi. 
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Annexes : 
1) Préavis technique financier 
2) Planification des charges financières (amortissements et intérêts) en 

fonction des décaissements prévus 
3) Planification des charges et revenus de fonctionnement découlant de la 

dépense nouvelle 
4) Contrats de prestations 2014-2017 : 

a) Ecole Hôtelière de Genève 
b) Centre de Bilan Genève 
c) Université Ouvrière de Genève 
d) Association des Répétitoires AJETA 

5) Rapports d'évaluation 2010-2013 : 
a) Ecole Hôtelière de Genève 
b) Centre de Bilan Genève 
c) Université Ouvrière de Genève 
d) Association des Répétitoires AJETA 

6) Comptes révisés 2012 : 
a) Ecole Hôtelière de Genève 
b) Centre de Bilan Genève 
c) Université Ouvrière de Genève 
d) Association des Répétitoires AJETA 
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